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 Aide à la décision  

Filières concernées Type de prestation concerné 
Cadre de Référencements 

reconnus par l’ADEME 

Solaire thermique 
Étude de faisabilité d’une installation solaire 

thermique collective 

RGE études (OPQIBI 

20.10, 20.14) ou équivalent 

Géothermie 

Étude de faisabilité pour la mise en place d’une 

PAC sur nappe ou sur champs de sondes 

Etude des ressources géothermiques 

RGE études (OPQIBI 

20.13, 10.07) ou équivalent 

Biomasse énergie 

Assistance à la maîtrise d’ouvrage pour la mise 

en place d’une chaufferie biomasse 

Étude de faisabilité d’une chaufferie 

biomasse/Ingénierie des installations de 

production utilisant la biomasse en combustion. 

RGE études (OPQIBI 

20.08, 20.12) ou équivalent 

Chaleur fatale Étude de faisabilité pour la récupération et la 

valorisation de chaleur fatale 

OPQIBI 1717 ou équivalent 

ou justification de 

compétences dans la 

thermique/l’énergétique du 

secteur concerné 

Décarbonation en 

industrie 

Étude de faisabilité de performance énergétique 

ou de décarbonation d’entreprises industrielles 

Audit énergétique 

en industrie 

Audit énergétique dans le secteur de l’industrie Arrêté du 24 novembre 

2014 relatif aux modalités 

d'application de l'audit 

énergétique prévu par le 

chapitre III du titre III du 

livre II du code de l'énergie 

(e.g. OPQIBI 1717 ou 

équivalent) 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM:n26026
https://www.economie.gouv.fr/cedef/definition-petites-et-moyennes-entreprises
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En application des articles L. 131-3 à L.131-7 et R.131-1 à R.131-26-4 du Code de l’environnement, l’ADEME peut 

délivrer des aides aux personnes physiques ou morales, publiques ou privées, qui conduisent des actions entrant dans le 

champ de ses missions, telles que définies par les textes en vigueur et notamment ceux précités.   

Les aides de l’ADEME ne constituent pas un droit à délivrance et n’ont pas un caractère systématique. Elles doivent être 

incitatives et proportionnées. Leur attribution, voire la modulation de leur montant, peuvent être fonction de la qualité de 

l’opération financée, des priorités définies au niveau national ou local, ainsi que des budgets disponibles. L’ADEME 

pourra, par ailleurs, décider de diminuer le montant de son aide en cas de cofinancement de l’opération.  

Les dispositions des Règles générales d’attribution des aides de l’ADEME sont disponibles sur le site internet de l’ADEME 

à l’adresse suivante : https://www.ademe.fr/nos-missions/financement/. 

https://www.ademe.fr/nos-missions/financement/

